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foires du département d'Eure-et-Loir, du district de Chartres, du tribunal de paix et de la muni¬ 
cipalité de la même ville est admise à la barre. L'orateur de la députation lit l’ adresse suivante : 

« Messieurs, 
« Aimer la Constitution, la défendre et mourir 

pour elle, c’est la devise sacrée du directoire du département d’Eure-et-Loir ; c’est aussi la devise des corps administratifs qui secondent et par¬ 

tagent ses travaux. « Les grands principes qui ont dicté les sages dispositions du décret que vous venez de rendre, étaient d’avance gravés dans nos cœurs. Nous osons dire plus, Messieurs : ils étaient gravés dans le cœur de tous les habitants de la belle 

contrée que nous administrons. « Nous ne venons pas, Messieurs, vous cares¬ 
ser par de vaines adulations également indignes de vous et de nous; nous venons vous protester, 
au nom d’un département, au nom d'un district, au nom d’um* ville passionnément amis de la 
Révolution, qu’ils ne voient de véritable liberté, de bonheur inaltérable pour la nation française 

que dans les articles constitutionnels qui ont servi de base à votre décret du 15 de ce mois. Nous 
venons vous assurer, dans la plus exacte vérité, 
que ce décret, qui fait la destinée de l’Empire, a été reçu avec joie et reconnaissance par tous les administrés du département; qu’il n’a fait 

qu’ajouter à la confiance, à l’admiration qui vous sont dues à tant de titres. Nous venons enfin 
renouveler en vos mains, à la face de la nation, 
le serment solennel de verser jusqu’à la dernière 
goutte de notre sang pour l'exécution des lois et le maintien de la Constitution. » (Applaudisse -

TïlGIXtS Chartres, le 18 juillet 1791. 
(Et ont signé au nombre de 23.) 
M. le Président répond : 
« Les corps administratifs sont créés par la 

Constitution pour la faire aimer et exécuter. La confiance du peuple leur impose le devoir de l’éclairer, et de lui apprendre que la soumission aux lois est le seul garant de la liberté publique. Vous venez, Messieurs, assurer l’Assemblée natio¬ nale de votre zèle à remplir ce devoir ; c’est l'hom¬ 

mage le plus flatteur que vous puissiez lui faire; elle l’ accepte avec satisfaction, et vous accorde les honneurs de sa séance. >: (Applaudissements .) 

Plusieurs membres : L’impression! 
M. d’Estonrmel. Je demande l’envoi aux dé¬ 

partements. 
A gauche : Non ! non! c’est inutile. 

M. Eanjuinais. Il ne faut pas mendier. 

M. d’Estourmel. Je retire ma proposition. (L’Assemblée décrète l’impression de l’adresse et de la réponse du président et de leur insertion dans le procès-verbal.) 

M. Pison du Galant!, au nom des comités 
des domaines et de féodalité, présente un projet de décret concernant les droits supprimés sans 
indemnité et les justices seigneuriales , aliénés au nom de l'Etat. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : « L’Assemblée nationalevoulant déterminer les 
effets de l’article 36 du titre II de la loi du I 

15 mars 1790, et de son décret du 22 février 1791, concernant les répétitions accordées à ceux qui ont acquis, du domaine de l’Etat, des droits sup¬ primés sans indemnité, et des justices seigneu¬ riales, décrète ce qui suit : 

§ 1er. — Des différentes répétitions à exercer par les aliênataires . 

« Art. 1er. Ceux qui ont acquis du domaine 

de l’Etat, soit par engagement, soit par vente pure et simple, des droits féodaux et autres, abolis sans indemnité, ainsi que des justices seigneu¬ riales, sans mélange d’autres biens ou droits non supprimés, seront remboursés par la caisse de l’extraordinaire, du montant des finances versées 

par eux ou leurs auteurs au Trésor public, sui¬ vant la liquidation qui en sera faite, avec inté¬ 
rêt, à compter de la publication des lettres pa¬ tentes sur les décrets du 4 août 1789. 

« Art. 2. Ceux qui ont fait lesdi tes acquisitions 

par bail à cens ou à rente perpétuelle, pareille¬ ment sans mélange d’autres biens ou droits non -upprimés, demeureront déchargés à compter de la même époque, des cens ou rentes dont ils étaient tenus, et seront remboursés de même 

des finances ou deniers d’entrée qu’ils justifie¬ ront avoir été versés au Trésor public. « Art. 3. Si lesJites aliénations ont été faites 

par baux emphytéotiques, ou à longues années, les finances ou deniers d’entrée ne seront rem¬ 
boursés qu’à proportion du temps qui sera retran¬ ché de la jouissance des aliênataires. 

« Art. 4. En cas de bail à une ou plusieurs vies, il sera fait déduction sur lesdites finances 

ou deniers d’entrée, d’un trentième par chaque année de jouissance qu’auront eue les bailliste'-q 

antérieurement à l’époque ci-dessus énoncée, sans néanmoins que cette déduction puisse ré¬ duire Je remboursement au-dessous du tiers des¬ dites finances ou deniers d’entrée. 

</ Art. 5. Il n’entrera en liquidation que les 
finances et suppléments de finances, réellement versés au Trésor public, conformément à l’ar¬ ticle 26 de la loi du 1er décembre 1790. 

« Art. 6. Les finances et suppléments de finances payés en billets d’Etat ou autrement dans l’in— 
lervalle de la publication de l’édit de mai 1718; 
à celle de l’édit de janvier 1726, ne seront liqui¬ dés que jusqu’à concurrence de deux tiers des 

sommes énoncées dans les quittances, eu égard à la valeur fictive donnée aux monnaies dans cet intervalle. 

« Art. 7. Les taxes payées par les aliênataires 

en remplacement des charges et impositions affec¬ tées sur les biens, avant ou depuis les contrats d’aliénation, n’entreront point en liquidation, à l’exception de celles desdites taxes, qui auront été exigées pour rachat desdites charges avec clause spéciale qu'elles tiendraient lieu de sup¬ plément de finance. 

« Art. 8. Les droits de confirmation payés par les aliênataires n’entreront pareillement en li¬ quidation qu’autant qu’ils auront été établis à titre d’augmentaiion ou supplément de finance. « Art. 9. Aucunes taxes ni aucuns droits de 

confirmation consistant en rentes annuelles, por¬ tions ou années du revenu des biens aliénés, 
n’entreront en liquidation, en principal ni acces¬ soires. 

« Art. 10. Les sous pour livres accessoires des finances ou supplément de finances rembour¬ sables, entreront en liquidation lorsqu’ils au-
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ront été versés au Trésor public , ainsi que le 

principal. « Art. 11. Les nouveaux acquéreurs recevront le montant des remboursements qu’ils auront faits aux précédents aliénataires, en conformité des liquidations régulières qui auront eu lieu. 

« Art. 12. Ceux à qui les aliénations sus-énon-cées ont été faites à titre d’indemnité de créances 

ou répétitions légitimes contre l’Etat, seront rem¬ boursés de ce à quoi leurs créances ou répéti¬ tions devront être liquidées. « Art. 13. Ceux qui ont fait lesdites acquisi¬ 

tions par voie d’échange, seront admis à rentrer dans les objets par eux cédés en contre-échange, sans qu’il y ait lieu à indemnité, dans le cas où ces objets consisteraient pareillement en droits abolis ou justices seigneuriales. Et les soultes respectives qui auront eu lieu seront rembour¬ sées avec intérêt depuis l’époque ci-devant énoncée. 

« Art. 14. Si les aliénataires ont traité, tran¬ 
sigé, ou autrement disposé d’aucuns objets sup¬ 

primés sans indemnité, dépendant de leurs ac¬ quisitions, ils seront tenus de compter ou imputer les sommes principales qu’ils en auront reçues, avec intérêt depuis la même époque. « Art 15. Si les biens cédés à l’Etat en contre-

échange, se trouvent hors de sa disposition ac¬ 
tuelle, en tout ou en partie, l’échangiste sera 
proportionnellement remboursé, de la valeur des droits supprimés, et des produits utiles de la 
justice, déduction faite des charges, avec sem¬ blables intérêts. 

« Art. 16. Si lesdits biens sont appliqués à des 
usages publics, incorporés à un domaine national dont ils ne pourraient être séparés sans le dé¬ 
tériorer, dénaturés par des plantations en bois, des conversions de tailis en futaie, ou autrement ; 
ou s’il y a été construit des bâtiments considé¬ rables, la nation aura la faculté de les retenir au 
moyen du même remboursement. « Art. 17. La nation aura la même’ faculté 
dans le cas où lesdits biens seraient diminués 
de valeur par des démolitions de bâtiments, des 
coupes ou autrement, si mieux n’aime l’échan¬ giste les recevoir en l’état auquel ils se trouve¬ ront. 

« Art. 18. Ceux qui ont acquis des droits sup¬ 
primés sans indemnité, ou des justices seigneu¬ 
riales, conjointement avec des droits rachetables, 

ou d’autres biens, ne pourront demander que l’enticre résiliation des engagements, achats, baux à rentes, échanges et autres actes inter¬ venus avec le gouvernement, en remettant au 

pouvoir de l’Etat les biens et droits non supprimés 

qu’ils en auront reçus. « Art. 19. Néanmoins ceux desdits acquéreurs qui possédaient à titre incommutable, et qui par acteauthentique avant la publication des décrets 

du 4 août 1789, auraient aliéné partie desdits biens 

ou droits non supprimés, seront reçus à les rem¬ placer, en comptant du prix auquel ils les auront aliénés avec intérêt, comme il est dit ci-dessus, « Art. 20. Les aliénataires rendront les biens 

qu’ils délaisseront, et particulièrement les bois, 
chaussées, usines et bâtiments en aussi bon état 
qu’ils étaient lors des aliénations, et seront tenus 
de toutes détériorations et dégradations. « Art. 21. Les impenses et améliorations faites 
dans les mêmes biens, seront rembourséesjusqu’à 
concurrence de ce dont ils s’en trouveront aug¬ mentés de valeur au temps de la résiliation ; 
néanmoins les engagistes n’auront droit qu’aux impenses qu’ils auront été dûment autorisés à 

faire, avec clause expresse de remboursement: et celles faites par les emphytéotes et baillistes à 

temps ou à vie, ne seront remboursées que dans les proportions fixées par les articles 3 et 4 pour les finances principales. « Art. 22. Les aliénataires seront tenus d’im¬ 

puter les fruits ou produits des biens et droits 
non supprimés, qu’ils seront dans le cas de ré¬ trocéder, sur les intérêts des finances qui de¬ vront leur être remboursées, à compter de la 

publication des décrets du 4 août 1789, sans 
distinction des produits qui n’auront pas été per¬ çus, sauf à eux de les recouvrer. 

« Art. 22. Les frais et loyaux coûts des pro¬ cès-verbaux qui ont été faits pour la véritication 
ou réception des impenses qui doivent être rem¬ boursées aux engagistes, entreront en liquida¬ 
tion; les droits de marc d’or qui pourraient avoir 
été exigés en exécution de l’édit dedécembre 1770, pour des aliénations à titre onéreux, seront pa¬ 
reillement liquidés et remboursés : quant aux frais d’aliénation, de visite de lieux, évaluation 
et autres, ils demeureront à la charge des alié¬ 
nataires, à l’exception de ceux que le gouverne¬ 
ment se serait expressément obligé de supporter. 

§ 2. — Exécution. 

« Art. 24. Les aliénataires qui voudront se 
prévaloir des dispositions du présent décret, seront tenus de dresser un état détaillé et signé 
par eux ou un fondé de procuration, des droits supprimés sans indemnité et des justices sei¬ 

gneuriales qui leur ont été aliénés, en distin¬ guant les droits et justices dont ils étaient en 

possession réelle au 4 août 1 789, de ceux dont ils pourraient avoir disposé. Cet état devra être certifié par la municipalité du chef-lieu desdits droits ou justices, et visé par le directoire du district. « Ils dresseront un second état contenant les 

titres, reconnaissances, cueilloirs, baux à fermes et autres pièces étant en leur pouvoir, relative¬ 
ment à la propriété et l’administration desdits 
droits ou justices. Cet état sera pareillement si¬ gné, et ils en affirmeront ou feront affirmer la sincérité par-devant le même directoire. 

« Art. 25. Les aliénataires qui seront dans le cas de rétrocéder à la naiion des droits rache¬ 
tables ou d’autres biens, ou d’imputer le mon¬ 
tant de ceux qu’ils auraient valablement aliénés, seront tenus d’en dresser pareillement l’état 
particulier et circonstancié, ainsi que celui des 
titres et pièces relatives à la propriété et la gestion des mêmes biens qu’ils auront eu leur pouvoir. Ils donneront pareillement l’état des 

fruits ou produits dont ils pourraient être comp¬ tables à la forme de l’article 22, et signeront et affirmeront ces autres états comme il est dit 
en l’article précédent. 

Art. 26. Si les aliénataires ont à répéter des impenses et améliorations, ils en dresseront de 
même un état particulier, détaillé, signé et affir¬ 
mé ; et dans tous les cas, ils produiront les pro¬ cès-verbaux de visites de lieux qui auront été faites. 

« Art. 27. Ceux qui auront à répéter des biens cédés en contre-échange, seront tenus de les in¬ 
diquer d’une manière spéciale, et de produire les extraits des procès-verbaux d’évaluation 

jugés et arrêtés qui auront eu lieu. « Art. 28. La liquidation des sommes rembour¬ sables aux aliénataires, ou qu’ils seront dans 
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le cas d’imputer, sera faite par le commissaire 
du roi, directeur général de la liquidation, sur les actes d’aliénation it sous-alienation, quit¬ 

tances de finances, jugements de liquidation, titres de propriété, états et autres act's et ren¬ seignements qui lui seront représentés ; il prendra préalablement l’avis par écrit de la régie des domaines ; et lorsqu’il l’estimera né¬ cessaire, ils consultera les corps administratifs. « Art. 29. La rétrocession des biens cédés à 

l’Etat en contre échange, n’aura lieu qu’en vertu 
d’un décret du Corps législatif, sanctionné par le roi; en conséquence, les pièces et mémoires 

des échangistes seront remis au comité qui sera délégué à cet effet, et qui, après avoir pareille¬ ment pris l’avis par écrit de la régie des do¬ maines, en fera son rapport. « Art. 30. S’il y a lieu à rembourser la valeur des droits supprimés dans les cas énoncés aux articles 25, 26 et 27, la liquidation en sera faite 

sur le pied des évaluations qui auront eu lieu lors des échanges. 

« Art. 31. Les aliénataires qui seront dans le cas de rétrocéder à l’Etat des biens ou droits 
non supprimés, en suite de la résiliation de leurs 
contrats, remettront leurs pièces à la régie des 
domaines, en la personne de son principal pré¬ 

posé dans le département où lesdits biens seront situés, pour donner son avis, tant sur les de¬ mandes desdits aliénataires que sur les fruits dont ils seraient comptables, et les détériora¬ tions, dégradations et autres objets dont ils pour¬ raient être tenus : les pièces seront ensuite 

communiquées au directoire du département, 
pour viser et approuver, s’il y a lieu, l’avis de 

la régie. Les directoires de département con¬ sulteront préalablement ceux des districts où les biens seront situés, et ceux-ci, lorsqu’ils l’esti¬ meront convenable, consulteront les munici¬ palités. 

« Art. 32. S’il n’y a lieu à aucune plus ample vérification, les pièces et avis ci-dessus énoncés seront adressés au directeur général de la liqui¬ dation, pour liquider les sommes à imputer et rembourser; et elles seront présentées au Corps 

législatif, lorsqu’il y aura des biens contre-échan¬ ges à rétrocéder. 
« Art. 33. S’il échéait des vérifications par ex¬ 

perts, ils seront convenus, l'un par l’aliénataire, 
l’autre par le procureur syndic de district qui sera délégué par le directoire du département, et à défaut d’en convenir, ils seront nommés d’office 

par le directoire du même district. Les experts 
prendront les renseignements nére:saires sur les 
faits qui auront besoin d’être constatés, et en fe¬ 

ront mention dans leur rapport, qu’ils affirmeront par-devant le même directoire. S’il est besoin d’un tiers expert, il sera nomme par le directoire du département; l’aliénataire et 1 s préposés de la régie pourront assister aux opérations des experts, et leur faire les observations qu’ils juge¬ ront convenables. 

« Art. 34. Le directoire du districtqui aura reçu le 

rapport des experts, et successivement le direc¬ toire du département, donneront leur avis sur le tout, après quoi les pièces seront adressées au directeur général de la liquidation, ou présentées au Corps législatif, comme il est oit en l’article 32. « Art. 35. Les aliénataires qui, t ute compensa¬ tion faite, seront reconnus débiteurs, serom tenus de verser àla caissede l’extraordinairele montant 

des sommes dont ils seront redevables, et d’en 
joindre la quittance à leurs pièces et mémoires, 
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pour obtenir la rétrocession des biens par eux cédés en contre-échange. 
« Art. 36. Les aliénataires, avant d’obtenirla déli¬ 

vrance de leur reconnaissance de liquidation, et 
être mis en possession des biens par eux cédés 
en contre-échange, seront tenus de remettre les 
pièces comprises dans les états mentionnés aux articles 24 et 25 au secrétariat du district où ils 
auront affirmé lesdits états, et d’en justifier au 
directeur général de la liquidation et à la régie des domaines. 

Les titres et pièces relatives à la propriété et 
jouissance des biens rétrocédés aux aliénataires, 
leur seront remis sur leur décharge, par tous les dépositaires. 

« Art. 37. Les formalités prescrites par le pré-sentdécret.ue seront point assujetties à l’enregistre¬ ment, et seront faites sur papier libre et sans frais, sauf les salaires des experts qui seront avancés par les aliénataires sur la taxe du'direc-toire de district, et compris dans la liquidation des sommes qui devront leur être remboursées, lorsqu’ils n’y auront pas donné lieu par de faux exposés, ou que lesdits frais ne seront pas causés par des dégradations à leur charge. « Art. 38. Les dispositions du présent décret, de celui du 22 février 1790, et de l’article 36 du titre II 

de la loi du 15 mai 1790, ne s’entendent que des 
droits de justice acquis du domaine ci-devant 

dit de la couronne, postérieureu ent à l’édit de 1566, ou acquis à titre formel d’engagement, ou sous clause expresse de rachat, avant cette époque, et non point des acquisitions antérieures faites à autre titre ; non plus que de celles faites des ci-devant bénéficiers, corps ou com¬ 

munautés ecclésiastiques ou autres dont les pos¬ sessions ont été ou pourraient être réunies au domaine national. « Art. 39. L’Assemblée nationale se réserve de 

prendre en considération les aliénations qui, par 

les clauses particulières des actes, se trouveraient hors de la disposition du présent décret. « Art. 40. Les aliénataires seront tenus de pré¬ senter leurs titres, états et mémoires, au plus 

tard dans les 3 ans de la publication du présent décret, et passé ce terme ils demeureront dé¬ 
chus de toute prétention. » 

Après quelque discussion, ce projet de décret est mis aux voix dans les termes suivants : 

« L’Assemblée nationale, voulant déterminer les effets de l’article 36 du titre II de la loi du 
15 mars 1 790, et de son décret du 22 février 1791 , 
concernant les répartitions accordées à ceux qui 
ont acquis, du domaine de l’Etat, des droits sup¬ 
primés sans indemnité, et des iustices seigneu¬ riales, décrète ce qui suit : 

§ 1er. — Des différentes répétitions à exercer par les aliénataires. 

Art. 1er. 
« Ceux qui ont acquis du domaine de l’Etat, 

soit par engagement, soit par vente pure et simple, des droits féodaux et autres, abolis sans indem¬ nité, ainsi que des justices seigneuriales sans mélange d’autres biens ou droits non supprimés, seront remboursés par la caisse de l’exiraordi-

naire, du montant des finances versées par eux ou leurs auteurs au Trésor public, suivant la liquidation qui en s ra faite, avec intérêts, à 

compter de la publication des lettres patentes sur les décrets du 4 août 1789. 
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Art. 2. 
« Ceux qui ont fuit ladites acquisitions par 

bail à cens ou à rentes perpétuelles, pareillement sans mélange d’autres biens ou droits non sup¬ primés, dénatureront déchargés, à compter de la même époque, des cens ou rentes dont ils étaient tenus, et seront remboursés de même des finances ou deniers d’entrée qu’ils justifieront avoir été versés au Trésor public. 

Art. 3. 
« Si lesdiles aliénations ont été faites par baux 

emphytéotiques, ou à longues années, les finances ou deniers d’entrée ne seront remboursés qu’à 
proportion du temps qui sera retranché de la jouissance des aliénataires. 

Art. 4. 
« Les taxes représentatives d’impositions ou 

de charges affectées sur les biens, avant ou de¬ puis les contrats d’aliénation, n’entreront point en liquidation, à l’exception de celles qui auront été exigées pour rachat desdites charges, avec 

clause spéciale qu’elles tiendraient lieu de sup¬ plément de linance. 

Art. 5. 
< Les droits de confirmation payés par les alié¬ 

nataires n’entreront pareillement en liquidation 
qu’autant qu’ils auront été formellement établis à titre d’augmentation ou supplément de linance. 

Art. 6. 
« Aucune taxe ni aucun droit de confirmation 

consistant en rentes annuelles, portions ou an¬ 
nées du revenu des biens aliénés, n’entrera en 
liquidation, en principal ni accessoires. 

Art. 7. 
« Les sols pour livres accessoires des finances, 

ou suppléments de iinances rembour.-ables, en¬ treront en liquidation lorsqu’ils auront été ver¬ sés au Trésor public, ainsi que le principal. 

Art. 8. 
« Ceux à qui les aliénations sus-énoncées ont 

été faites à titre d’indemnité de créances ou ré¬ 
pétitions légitimes contre l’Etat, seront rembour¬ 
sés de ce à quoi leurs créances ou répétitions devront être liquidées. 

Art. 9. 
« Les acquéreurs sur reventes recevront le 

montant des remboursements qu’ils auront faits 
aux précédents aliénataires, en conformité des 
liquidations régulières qui auront eu lieu. 

Art. 10. 
« Les autres liquidations faites avant l’établis¬ 

sement de la direction générale, dans les formes usitées jusqu’alors, seront pareillement exécu¬ tées. 

Art. 11. 
« Ceux qui ont fait lesdites acquisitions par 

voie d’échange, seront admis à rentrer dans les 
objets par eux cédés en contre-échange, sans 
qu’il y ait lieu à indemnité, dans le cas où ces objets consisteraient pareillement en droits abolis ou justices seigneuriales; et les soultes respecti¬ 

ves qui auront eu lieu, seront remboursées avec intérêt depuis l’époque ci-devant énoncée. 

Art. 12. 
« Si les aliénataires ont traité, transigé, ou 

autrement disposé d’aucuns objets supprimés sans indemnité, dépendant de leurs acquisitions, ils seront tenus de compter ou imputer les sommes principales qu’ils en auront reçues avec intérêts depuis la même époque. 

Art. 13. 
« Si les biens cédés à l’Etat en contre-échange 

se trouvent hors de sa disposition actuelle en 
tout ou en partie, l’échangiste sera proportion nellement remboursé de la valeur des droits 
supprimés et des produits utiles de la justice, 
déduction faite des charges, avec semblables in¬ térêts. 

Art. 14. 
« Si lesdits biens sont appliqués à des usages 

publics, incorporés à un domaine national dont ils ne pourraient être séparés sans le détériorer, dénaturés par des plantations en bois, des con¬ versions de taillis en futaie, ou autrement, ou s’il y a été construit des bâtiments considérables, la nation aura la faculté de les retenir au moyen du même remboursement. 

Art. 15. 
« La nation aura la même faculté dans le cas 

où lesdits biens seraient diminués de valeur par 
des démolitions de bâtiments, des coupes de bois ou auirement, si mieux n’aime l’échangiste les recevoir en l’état auquel ils se trouveront. 

Art. 16. 
« Ceux qui ont acquis des droits supprimés 

sans indemnité, ou des justices seigneuriales, conjointement avec des droits rachetables, ou 

d’autres biens, ne pourront demander que l’en¬ tière résiliation des engagements, achats, baux à rentes, échanges, et autres actes intervenus avec le gouvernement, en remettant à l’Etat les biens 

et droits non supprimés qu’ils en auront reçus. 
Art. 17. 

« Néanmoins ceux desdits acquéreurs qui pos¬ 
sédaient à titre incommutable, et qui, par acte 

authentique avant la publication des décrets du 4 août 1789, auraient aliéné partie desdits biens ou droits non supprimés, seront reçus à les rem¬ placer, en comptant du prix auquel ils les auront aliénés avec intérêt, comme il est dit ci-dessus. 

Art. 18. 
« Les aliénataires rendront les biens qu’ils dé¬ 

laisseront, et particulièrement les bois, chaus¬ 
sées, usines et bâtiments, en aussi bon état 
qu’ils étaient lors des aliénations, et seront tenus 
de toutes détériorations et dégradations. 

Art. 19. 
« Les impenses et améliorations faites dans 

les mêmes biens seront remboursées jusqu’à 
concurrence de ce dont ils s’en trouveront aug¬ mentés de valeur au temps de la résiliation ; 

néanmoins les engagistes n’auront droit qu’aux impenses qu’ils auront été dûment autorisés à 

faire, soit par le contrat, soit postérieurement, avec clause expresse de remboursement; et celles fuites par les emphytéotes et baillistes à temps, ne seront remboursées que dans les pro¬ portions fixées par l’article 3 pour les finances principales. 
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Art. 20. 
« Les aliénataires seront tenus d’imputer les 

fruits ou produits des biens et droits non suppri¬ més, qu’ils seront dans le cas de rétrocéder, sur les intérêts des finances qui devront leur être remboursées, à compter de la publication des décrets du 4 août 1789, sans distinction des pro¬ duits qui n’auraient pas été perçus, sauf à eux de les recouvrer. 

Art. 21. 
« Les frais et loyaux coûts des procès-verbaux 

qui ont été faits pour la vérification ou récep¬ tion des impenses qui doivent être remboursées 

aux engagistes, entreront en liquidation; les droits de marc d’or qui pourraient avoir été 
exigés en exécution de l’édit de décembre 177Ü 

pour des aliénations à titre onéreux, seront pa¬ reillement liquidés et remboursés ; quant aux frais d’aliénation, de visite de lieux, évaluation et autres, ils demeureront à la charge des alié¬ nataires, à l’exception de ceux que le gouver¬ nement se serait expressément obligé de sup¬ porter. 

Art. 22. 
« L’Assemblée nationale se réserve de prendre 

en considération les aliénations qui, par les clauses particulières des actes, se trouveraient 
hors la disposition du présent décret. 

Art. 23. 
« Les dispositions du présent décret, de celui 

du 22 février 1791, et de l’article 36 du titre II de 
la loi du 15 mais 1790, ne s’entendent que des 
droits et justices acquits du domaine ci-devant 
dit de la couronne, et non point des acquisitions faites des ci-devant bénéficiers, corps ou com¬ 
munautés ecclésiastiques, ou autres dont les 
possessions ont été ou pourraient être réunies au domaine national. 

§ 2. — Exécution. 
Art. 24. 

« Les aliénataires qui voudront se prévaloir 
des dispositions du présent décret seront tenus de dresser un état détaillé et signé par eux ou un 
fondé de procuration, des droits supprimés sans indemnité, et des justices seigneuriales qui leur 

ont été aliénés, en distinguant les droits et jus¬ tices dont ils étaient en possession réelle au 4 août 1789, de ceux dont ils pourraient avoir disposé. Cet, état devra être certifié par la mu¬ nicipalité du chef-lieu desdiis droits ou justices et visé par le directoire du district. « Ils dresseront un second état contenant les 

titres, reconnaissances, cueilloirs, baux à fermes, 
et autres pièces étant en leur pouvoir relative¬ 
ment à la propriété et l’administration desdits 
droits ou justices. Cet état sera pareillement si¬ gné, et ils en affirmeront ou feront affirmer la 
sincérité par devant le même directoire. 

Art. 25. 
« Les aliénataires qui seront dans le cas de ré¬ 

trocéder à la nation des droits rachetables ou 
d’autres biens, ou d’imputer le montant de ceux 
qu’ils auraient valablement aliénés, seront tenus 
d’en dresser pareillement l’état particulier et cir¬ 
constancié, ainsi que celui des titres et pièces relatives à la possession et la gestion des mêmes 
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biens, qu’ils auront en leur pouvoir. Ils donneront 

pareillement l’état des fruits ou produits dont ils pourraient être comptables, à la forme de l’article 22, et signeront et affirmeront ces autres états comme il est dit en l’article précé¬ dent. 

Art. 26. 
« Si les aliénataires ont à répéter les impenses 

et améliorations, ils en dresseront de même un 

état particulier, détaillé, signé et affirmé; et, dans tous les cas, ils produiront les procès-verbaux de visites de lieux qui auront été faits. 

Art. 27. 
•< Ceux qui auront à répéter des biens cédés 

en contre-échange seront tenus de les indiquer d’une manière spéciale, et de produire les ex¬ 
traits des procès-verbaux de l’évaluation, jugés et arrêtés, qui auront eu lieu. 

Art. 28. 
« La liquidation des sommes remboursables 

aux aliénataires, ou qu’ils seront dans le cas 

d’imputer, sera faite par le commissaire du roi, directeur général de la liquidation, sur les actes d’aliénation et sous -aliénation, quittances de finances, jugements de liquidation, titres de pro¬ priétés, états, et autres actes et renseignements qui lui seront représentés; il prendra préalable¬ ment l’avis, par écrit, de la régie des domaines; et lorsqu’il l’estimera nécessaire, il consultera les corps administratifs. 

Art. 29. 
« La rétrocession des biens cédés à l’Etat en 

contre échange, n’aura lieu qu’en vertu d’un 
décret du Corps législatif, sanctionné par le roi; 
en conséquence, les nièces et mémoires des 
échangistes seront remis au comité qui sera dé¬ 
légué à cet effet, et qui, après avoir pareillement pris l’avis, par écrit, de la régie des domaines, en fera son rapport. 

Art. 30. 
« S’il y a lieu à rembourser la valeur des droits 

supprimés dans les cas énoncés aux articles 15, lb et 17, la liquidation en sera faite sur le pied des évaluations qui auront eu lieu lors des échanges. 

Art. 31. 
« Les aliénataires qui, ensuite de la résiliation 

de leurs contrats, seront dans le cas de rétrocéder 
à l’Etat des biens ou droits non supprimés, re¬ 
mettront leurs pièces à la régie des domaines, 
en la personne de son principal préposé dans le département où lesdits biens seront situés, pour donner son avis, tant sur les demandes desdits 

aliénataires que sur les fruits dont ils seraient 
comptables, et les détériorations, dégradations, et autres objets dont ils pourraient être tenus : 
les pièces seront ensuite communiquées au di¬ rectoire du département, pour viser et approu¬ 

ver, s’il y a lieu, l’avis de la régie. Les direc¬ toires de département consulteront préalable¬ ment ceux des districts où les biens seront situés ; 

et ceux-ci, lorsqu’ils l'estimeront convenable, 
consulteront les municipalités. 

Art. 32. 
« S’il n’y a lieu à aucune plus ample vérifica¬ 

tion, les pièces et avis ci-dessus énoncés seront adressés au directeur général de la liquidation, 
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pour liquider les sommes à imputer et rembour¬ ser; et elles seront présentées au Corps législa¬ 
tif, lorsqu’il y aura des biens contre échangés à réirocéder. 

Art. 33. 
« S’il échéait des vérifications par experts, ils 

seront convenus, l’un par l’aliénataire, l’autre par 
le procureur syndic du district qui sera délégué par le directoire du département; et, à défaut d’en convenir, ils seront nommés d’office par le 

directoire du même district : les experts prendront les renseignements nécessaires sur les faits qui auront besoin d’être constatés, et en feront men¬ 

tion dans leur rapport qu’ils alfirmeront parde-vant le même directoire. S’il est besoin d’un tiers 
expert, il sera nommé par le directoire du dépar¬ 
tement. L’aliénataiie et les préposés de la régie pourront assister aux opérations (tes experts, et leur faire les observations qu’ils jugeront con¬ venables. 

Art. 34. 
« Le directoire du district qui aura reçu le 

rapport des experts, et successivement le direc¬ toire du département donneront leur avis sur le 

tout, après quoi les pièces seront adressées au directeur général de la liquidation, ou présentées au Corps législatif, comme il est dit en l’arti¬ cle 32. 

Art. 35. 
« Les aliénataires, qui, toute compensation faite, 

seront reconnus débiteurs, seront tenus de verser à la caisse de l’extraordinaire le montant des 
sommes dont ils seront redevables, et d’en joindre 
la quittance à leurs pièces et mémoires pour ob¬ tenir la rétrocession des biens par eux cédés en 
contre échange. 

Art. 36. 
« Les aliénataires, avant d’obtenir la délivrance 

de leur reconnaissance de liquidation, et d’être mis en possession des biens par eux cédés en contre échange, seront tenus de remettre les 

pièces comprises dans les états mentionnés aux articles 34 et 35, au secrétariat du district où ils auront affirmé lesdüs états, et d’en justifier au 

directeur général de la liquidation et à la régie des domaines. 

« Les titres et pièces relatives à la propriété et jouissance des biens rétrocédés aux aliénataires, leur seront remis, sur leur décharge, par tous 

dépositaires. 
Art. 37. 

« Les formalités prescrites parle présent décret 

ne seront point assujetties à l’enregistrement, et seront faites sur papier libre et sans frais, sauf l. s salaires des experts, qui feront avancés par les aliénataires, sur fa taxe du directoire du dis¬ 

trict, et compris dans la liquidation des sommes 

qui devront leur être remboursées, lorsqu’ils n’y auront pas donné lieu par de faux exposés, ou que lesdits frais ne seront pas causés par des dégradations à leur charge. 

Art. 38. 
« Les aliénataires seront tenus de présenter 

leurs titres, états et mémoires, au plus tard dans 
les 3 ans de la publication du présent décret, et 
passé ce terme, ils demeureront déchus de toute 
prétention. » (Ce décret est adopté.) 

M. Pison du Galand, au nom des comités 
des domaines et d’aliénation , présente un projet de décret renvoyé à ces comités sur la motion 
des députés du departement de l’Ailier et relatif aux petites propriétés renfermées dans l’enceinte des forêts nationales. 

Ce projet de décret est ainsi conçu : 
« L’Assemblée nationale, après ‘avoir ouï le rapport de ses comités des domaines et de l’a¬ 

liénation, décrète que les petites fermes, métai¬ ries ou autres domaines nationaux de cinquante arpents et au-dessous, enclavés dans les forêts 

nationales, ne pourront être vendus qu’ensuite de l’autorisation de l’Assemblée nationale, après avoir pris l’avis des corps administratifs. » 
(Ce décret est adopté.) 
M. Démeunier, au nom du comité de Consti¬ 

tution , fait la relue générale des articles décrétés 
sur le code de police municipale et de police correc¬ tionnelle. 

Après l’adoption de quelques amendements et plusieurs modifications au classement des ar¬ ticles, le décret définitif est mis aux voix dans les termes suivants : 

« L’Assemblée nationale, considérant que des décrets antérieurs ont déterminé les bornes et 
l’exercice des diverses fonctions publiques, et établi les principes de police constitutionnelle, 
destinés à maintenir cet ordre; 

« Que le décret sur l’institution des jurés a 
pareillement établi une police de sûreté, qui a pour objet de s’assurer de la personne de tous ceux qui seraient prévenus de crimes ou délits 
de nature à mériter peine afflictive ou infa¬ mante; 

« Qu’il reste à fixer les règles, premièrement, de la police municipale, qui a pour objet le maintien habituel de l’ordre et de la tranquillité dans chaque lieu ; secondement, de la police 

correctionnelle, qui a pour objet la répression des délits qui, sans mériter peine afflictive ou infamante, troublent la société, et disposent au crime : 

« Décrète ce qui suit, après avoir entendu le rapport du comité de Constitution : 

TITRE lor. 
POLICE MUNICIPALE. 

Dispositions générales d’ordre public. 
Art. 1er. 

« Dans les villes et dans les campagnes, les 
corps municipaux feront constater l’état des ha¬ 
bitants, soit par des officiers municipaux, soit 
par des commissaires de police, s’il y en a, soit par des citoyens commis à cet effet. Chaque an¬ née, dans le courant des mois de novembre et 

de décembre, cet état sera vérifié de nouveau, et on y fera les changements nécessaires. L’état 
des habitants des campagnes sera recensé au 
chef-lieu du canton par des commissaires que nommeront les officiers municipaux de chaque communauté particulière. 

Art. 2. 
« Le registre contiendra mention des déclara¬ 

tions que chacun aura faites de ses nom, âge, 
lieu de naissance, dernier domicile, profession, 
métier, et autres moyens de subsistance. Le dé¬ clarant qui n’aurait à indiquer aucun moyen de 
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